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MOBILITÉ
ÉT  U DIA   N TE   ET   E N SEIG    N A N TE

Premier vecteur de 
l’internationalisation  
dans les cégeps
La mobilité étudiante (entrante et sortante) englobe 
les échanges et les stages de nature créditée ou non qui  
amènent les étudiants à se rendre dans d’autres pays afin 
d’y réaliser un stage en milieu de travail, un séjour d’études 
dans un établissement partenaire, un stage d’observation 
et de sensibilisation, un stage de solidarité ou un séjour  
linguistique. La mobilité enseignante comprend toutes les 
occasions professionnelles d’échanges, d’enseignement et de 
perfectionnement disciplinaire et pédagogique à l’étranger 
offertes aux enseignants. 

	
 	L a mobilité étudiante et  
	 enseignante demeure très  
	p résente et en constante  
	 augmentation

	L a hausse de la mobilité  
	 enseignante est  
	p articulièrement visible dans  
	 le secteur préuniversitaire

	 Près des trois quarts des  
	c égeps offrent des formations  
	p rédépart
 
	L es enseignants réalisent  
	 de plus en plus de projets  
	 de recherche avec des  
	p artenaires internationaux
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Graphique 7

Pourcentage de collèges ayant signé une entente de mobilité 
étudiante avec un partenaire international, nombre de pays avec 
lesquels les cégeps ont des ententes et nombre de programmes 
concernés (2000-2014)

Il n’en demeure pas moins que 80 % des cégeps ont signé 
des ententes de mobilité étudiante avec trente pays et que 
ces ententes comprennent un total de 46 programmes. Une 
majorité des étudiants internationaux qui viennent dans les 
cégeps dans le cadre d’ententes de mobilité sont originaires  
de France. Les étudiants québécois, quant à eux, se rendent  
principalement en France, mais aussi dans divers pays  
africains, européens et latino-américains.

3.2	 Régions du monde

Les régions privilégiées sont l’Europe de l’Ouest et l’Amérique 
centrale. L’Afrique arrive désormais en troisième place, suivie 
de l’Amérique du Sud, de l’Amérique du Nord et de l’Asie.

Graphique 8

Régions privilégiées pour la mobilité étudiante et enseignante 
par les répondants (score moyen)
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3.1	 Effectifs en mobilité étudiante

La mobilité étudiante est un des vecteurs centraux de 
l’internationalisation des cégeps. Alors qu’elle favorise la 
motivation scolaire, le dévelopement des compétences  
linguistiques, l’application des connaissances et 
l’acquisition de nouveaux savoirs8, la mobilité étudiante 
se confirme en tant que phénomène croissant. En effet, les  
44 cégeps qui ont répondu au questionnaire indiquent 
que 4 379 étudiants ont participé à différents projets de  
mobilité au cours de l’année 2013-2014. En 2010, le  
nombre total d’étudiants était de 2 829, soit une moyenne  
de 73 étudiants par cégep, alors que nous observons  
désormais une moyenne de 100 étudiants par cégep. 
Cette hausse est particulièrement visible dans le secteur  
préuniversitaire où le nombre d’étudiants en mobilité a  
presque doublé en quatre ans.
		

Tableau 6

Nombre total d’étudiants ayant participé à des activités 
de mobilité étudiante en 2013-2014

Les établissements semblent faire face à une demande  
croissante pour les projets de mobilité. Tendance à la hausse, 
ce sont 82 % des étudiants québécois participant à des  
projets de mobilité qui le font à l’extérieur d’ententes signées 
entre leur établissement et des partenaires étrangers.  
Or, avec la suspension du PIEQ-II et les contraintes  
budgétaires, il est possible que les directions n’aient plus le  
financement nécessaire pour développer de nouvelles  
ententes internationales avec des partenaires étrangers. 

Activité de mobilité

Stages crédités (incluant ATE)	

Stages non crédités

Sessions d’études

Séjours culturels et linguistiques crédités

Séjours culturels et linguistiques non crédités

Autres

Total

Total

1073

524

92

932

1090

668

4379

PréUNIVERs.

359

306

68

734

746

496

2709

TechNIQUE

714

218

24

198

344

172

1670
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Graphique 10

Évolution du budget total pour le Programme de bourses de courts 
séjours et nombre de demandes reçues (2009-2014)

Le Programme de bourses de courts séjours pour les  
étudiants du réseau collégial géré par la Direction des  
affaires internationales est passé d’un budget de 188 000 $  
en 2008-2009 à un budget de près de 470 000 $ en  
2013-2014. Le nombre de demandes, qui représentait un 
montant de 572 250 $ au début du programme, est passé  
à 915 167 $ en 2013-2014.

Le Programme de bourses de courts séjours demeure en  
demande. Il faut mentionner que les bourses sont octroyées 
pour des séjours de six semaines et plus. 

Tableau 8

Nombre de demandes acceptées pour le Programme 
de bourses de courts séjours (2009-2014)

3.3	 Nouveaux corollaires de la 
	 mobilité étudiante

Le Conseil supérieur de l’éducation, dans son avis sur  
l’internationalisation des formations collégiales9, soulignait  
l’importance pour les établissements d’établir des formes 
d’évaluation permettant de rendre compte de façon fiable  
des retombées pédagogiques de la mobilité étudiante.  
Ce portrait révèle que 16 % des cégeps ont mis en place 
une forme d’évaluation systématique des retombées des 
projets de mobilité sur les étudiants. Certains cégeps 
ont choisi d’évaluer ces retombées à l’aide de sondages,  
lors d’une rencontre bilan ou encore en utilisant les 
travaux (comme un rapport de stage) réalisés par les  
étudiants. Cette dernière forme d’évaluation permet de  
reconnaître l’expérience à l’étranger dans le parcours  
scolaire de l’étudiant et de mesurer les effets pédagogiques 
des projets de mobilité.

Le même avis du Conseil supérieur de l’éducation soulignait  
l’importance d’accompagner les étudiants en mobilité aux 
différentes étapes du projet. En 2013-2014, 32 collèges 
ont organisé des formations prédépart – dont 84 % étaient  
obligatoires – pour les étudiants qui participaient à un projet 
de mobilité.

Finalement, très peu10 de projets de mobilité mènent à un 
double diplôme pour les étudiants québécois, mais quelques 
étudiants internationaux en obtiennent un.

Graphique 9

Pourcentage de cégeps ayant organisé des formations 
prédépart pour les étudiants en mobilité
 

3.4	 Financement de la mobilité étudiante

En adéquation avec l’augmentation du nombre d’étudiants  
participant à un projet de mobilité, nous observons une forte 
hausse du nombre d’étudiants recevant différentes formes 
de financement. Depuis 2013, le financement du Programme 
de bourses de courts séjours du MESRS n’a pas augmenté. 
Le nombre d’étudiants bénéficiant du financement de la 
part des Offices jeunesse internationaux du Québec (LOJIQ) 
est en hausse, alors que les autres formes de financement 
du gouvernement du Québec demeurent stables. Toutefois,  
certains programmes de financement à la coopération  
internationale et à la mobilité étudiante tant au palier  
fédéral qu’au palier provincial ont vu leurs ressources  
diminuer, affectant le financement de projets de mobilité 
dans le réseau collégial. 

Le nombre d’étudiants financés en partie par leur collège  
a presque triplé entre 2010 et 2014. Le portrait nous  
indique également que 75 % des étudiants doivent  
participer au financement, et que 68 % reçoivent l’appui  
de la fondation du collège, 38 % du collège lui-même et  
25 % de l’association étudiante. Ces chiffres indiquent  
la force de l’engagement de la communauté collégiale  
à soutenir les étudiants qui participent à un projet  
de mobilité.

Tableau 7

Nombre total d’étudiants ayant obtenu du financement 
dans le cadre d’un projet de mobilité internationale

Source de financement	 2010
	

Autofinancement étudiant	 1900 

fondation du collège	 	 1307     

collège		 	 580     

Associations étudiantes	 	 s.o. 

LOJIQ	 	 	 	 538 

AutreS	 	 	 	 130    

Services aux étudiants	 	 19   

Bourses du MESRS gérées par 	 300   
la Fédération des cégeps                                                      

Association des parents	 	 369 

Gouvernement du Québec 	 30 
(sauf bourses MESRS)	 	                                   

Organisations non	 	 158  
gouvernementales	 	                                           

Organisations internationales	 0 

Gouvernement du Canada	 12

2014

3270        

2987        

1685      

1112      

796     

658     

407           

366      
    

214     

54

37            

6          

6          

Année scolaire	 Demandes acceptées

2009-2010	 	 228
2010-2011		 	 230
2011-2012		 	 328
2012-2013		 	 300
2013-2014	 	 366

TOTAL			   1452
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Graphique 11

Nombre d’enseignants selon le secteur d’enseignement (2010-2014)

La hausse marquée du nombre d’enseignants semble être 
associée à la forte augmentation du nombre d’étudiants  
participant à des projets de mobilité étudiante, puisque 
l’activité de mobilité la plus importante demeure celle 
d’accompagner ces étudiants. Dans le même sens, notons  
que le nombre d’enseignants réalisant des séjours de  
recherche a doublé entre 2010 et 2014 et que le  
nombre de ceux qui réalisent des contrats à l’étranger a  
significativement augmenté. 

La recherche apparaît d’ailleurs comme nouveau vecteur 
de l’internationalisation : 32 % des répondants indiquent  
qu’au moins un enseignant a participé à des activités  
de recherche avec un ou des partenaires internationaux  
au cours de l’année 2013-2014. 

Graphique 12

Nombre d’enseignants selon le type d’activité 
de mobilité (2010-2014)

3.5	 Effectifs en mobilité enseignante

De l’école primaire à l’université, il est avancé que les  
enseignants constituent le pilier de l’internationalisation 
et qu’ils doivent développer de nouvelles méthodes 
d’enseignement qui favorisent l’ouverture sur le monde 
et la capacité d’adaptation aux réalités du 21e siècle11. 
En plus, l’implication des enseignants dans le processus  
d’internationalisation peut être un facteur de succès, 
puisqu’elle pourrait permettre d’atteindre un plus grand 
nombre d’étudiants et de transformer en profondeur  
le programme.

Les 38 cégeps ayant répondu à la question indiquent que 
690 de leurs enseignants ont participé, pendant l’année 
2013-2014, à différentes activités de mobilité, ce qui 
représente une hausse de 140 enseignants par rapport à 
2010. On remarquera que, si le nombre d’enseignants du  
secteur technique demeure sensiblement le même, le  
nombre d’enseignants du secteur préuniversitaire a plus  
que doublé.



 

Tableau 10

Nombre d’enseignants ayant reçu du financement dans le cadre 
d’un projet de mobilité (2010-2014)
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3.6	 Financement de la mobilité enseignante

Les réponses à la question relative au financement de  
la mobilité enseignante12 font remarquer une croissance  
importante du nombre d’enseignants financés. Il faut 
aussi retenir que les fondations des collèges s’impliquent  
davantage dans le financement de la mobilité enseignante.

Le programme de mobilité enseignante géré par la  
Direction des affaires internationales est de plus en plus 
populaire auprès des enseignants du collégial, offrant  
ainsi des occasions fort intéressantes de développer une  
expertise internationale à l’interne tout en enrichissant  
les programmes d’études. 

Tableau 9

Nombre d’enseignants financés par le programme de soutien 
à la mobilité enseignante (2008-2014)
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3.7	 Bilan et perspectives

Fait notoire, le taux moyen de participation à la mobilité  
étudiante est de 3,42 % dans 44 cégeps. Ce pourcentage  
varie entre 0,26 % et 8,81 % dans les cégeps répondants.  
C’est une hausse importante depuis quatre ans, car en 2010 
le taux de participation moyen dans 39 cégeps était évalué 
à 1,75 %. Le taux observé en 2014 est particulièrement  
significatif dans le contexte nord-américain : au Canada, 
selon les estimations, 3 %13 des étudiants participent à 
des projets de mobilité étudiante, mais cette proportion  
serait plutôt réduite aux environs de 1 % dans les collèges  
communautaires et instituts14; aux États-Unis, 2 % des  
étudiants participent à des projets de mobilité et, de ce  
total, 3 % proviennent des collèges communautaires15.

Chose certaine, la mobilité étudiante croît depuis 2010.  
Toutefois, moins de cégeps se fixent des objectifs  
quantitatifs en la matière. Ces objectifs varient entre 1 et  
10 %, alors qu’ils variaient entre 3 et 15 % en 2010. 

La hausse de la participation dans les cégeps peut être 
liée au fait que 81 % des répondants ont pris des mesures 
afin d’être plus actifs en matière de mobilité étudiante.  
Ces mesures sont variées et peuvent être regroupées en 
cinq grandes initiatives : consolidation des structures  
administratives soutenant et encadrant la mobilité;  
réalisation de missions exploratoires afin de conclure 
des ententes et d’établir des partenariats; sensibilisation 
du personnel aux activités internationales; intégration  
de projets de mobilité dans les programmes d’études  
(crédits, ATE et double diplomation); mise en place d’un 
soutien logistique et financier pour les enseignants qui  
accompagnent les étudiants.

La mobilité enseignante est également digne d’attention 
puisque 56 % des établissements ont pris des mesures  
afin d’être plus actifs en la matière. La majorité de ces  
collèges ont pris des mesures qui visaient à faire la  
promotion des projets et structures de soutien existants.  
Elles comprennent le soutien financier aux enseignants,  
la conclusion d’ententes, l’organisation d’ateliers, de  
webinaires et de colloques sur la mobilité enseignante, 
la diffusion des programmes gérés par la Fédération des  
cégeps, la tournée des départements et l’inclusion de la  
mobilité enseignante dans des outils de communication tels 
que les sites Internet et les publications internes. 

Finalement, pour les trois prochaines années, les cégeps 
mentionnent plusieurs priorités à la fois en matière de  
mobilité étudiante et enseignante. Pour la mobilité  
étudiante, ces priorités comprennent la bonification de 
l’offre de projets de mobilité, le maintien des ententes, 
l’accroissement de la participation étudiante, l’intégration 
de la mobilité aux programmes et le développement d’outils 
d’évaluation. Sur le plan de la mobilité enseignante, les  
cégeps souhaitent d’abord accroître et appuyer la  
participation des enseignants, puis arrimer la mobilité aux 
partenariats existants et enfin la lier à la recherche.

Tableau 11

Priorités des cégeps en matière de mobilité 
étudiante et enseignante

bilan

 
Mobilité étudiante			   Mentions

Bonifier et structurer l’offre	  	 25  (57 %)
de projets internationaux (plan	
de développement, coordination, 
sélection des projets, gestion 	
des risques, etc.)	

Développer et maintenir les	 	 16  (36 %)
ententes avec les partenaires  
internationaux	 	

Accroître la participation étudiante	 14  (32 %)
	 	 	 	 	

Intégrer la mobilité étudiante	 	 14  (32 %)
aux programmes (et ATE)	 	

Développer des outils de suivi et	 	 3  (7 %)	
d’évaluation des retombées	

 
Mobilité enseignante		  Mentions

Promouvoir la mobilité et accroître	 27  (61 %)
la participation enseignante	

Mettre en place des mesures afin  	 24  (55 %)
de stimuler, diversifier et appuyer 
la mobilité (obtenir davantage de 	
soutien financier) 

Développer de nouveaux			  9  (20 %)
partenariats et arrimer la mobilité 
aux partenariats existants

Maximiser les retombées de la		  7  (16 %)
mobilité enseignante

Développer la mobilité enseignante	 5  (11 %)
par des projets de recherche

Source de financement	 2010

collège		 	 240

fondation du collège	 	 3

Syndicat des enseignants	 12

Organisation non 	 	 4
gouvernementale

Autres ministères provinciaux	 6

partenaires	 	 	 17
internationaux

ACDI ou autres agences	 	 42
fédérales

Organisation	 	 	 0
internationale

Association des collèges	 0
communautaires du Canada

Autres 	 	 	 	 12

2014

236

90

15

3

1

6

0

2

0

21

Année scolaire	 Demandes acceptées

2008-2009	 38
2009-2010	 47
2010-2011	 71
2011-2012	 59
2012-2013	 58
2013-2014	 54

TOTAL			   327



P O R T R A I T

No. 4
a t t r a c t i v i t é



43

 

42

RECRUTEMENT et accueil
DES    ÉT  U DIA   N TS   I N TER   N ATIO   N A U X

Des quatre coins du monde 
jusqu’à nos classes
Selon Statistique Canada, les étudiants internationaux 
sont ceux qui se rendent dans un pays autre que leur pays 
de résidence ou de scolarisation antérieure dans le but  
précis d’étudier. On peut les définir soit d’après le pays 
dont ils étaient des résidents permanents, soit d’après le 
pays où ils étaient scolarisés auparavant (quelle que soit  
leur nationalité). Les étudiants étrangers sont ceux qui  
poursuivent des études dans un pays dont ils ne sont pas 
ressortissants. Au Canada, tout comme dans d’autres pays, 
il s’agit de tous les étudiants qui ne sont pas des citoyens  
canadiens (ce qui inclut par conséquent les résidents  
permanents). Les étudiants internationaux sont donc un 
sous-ensemble des étudiants étrangers.

	
	T ous les cégeps accueillent  
	 des étudiants internationaux

	L e nombre d’étudiants  
	 internationaux a augmenté  
	 de 50 % depuis 2009

	 Ces étudiants étudient  
	p rincipalement dans les  
	 techniques administratives,  
	p hysiques et artistiques

	L es cégeps accueillent des  
	 étudiants de plus d’une  
	c entaine de pays ; la majorité  
	 de ces étudiants sont de 
	n ationalité française

	L es droits de scolarité  
	 supplémentaires élevés et les  
	p rocédures administratives  
	c omplexes constituent des  
	 obstacles au recrutement  
	 d’étudiants internationaux
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Graphique 14

Mesures prises par les cégeps afin d’être plus actifs 
sur le plan du recrutement

Dans cette étude, 63 % des répondants17 considèrent  
important ou très important d’être actifs sur le plan du  
recrutement d’étudiants internationaux, ce qui représente 
cependant neuf points de pourcentage sous le niveau de 
2010. Néanmoins, un grand nombre de cégeps disent avoir 
pris plusieurs mesures afin d’être plus actifs en matière  
de recrutement (voir graphique 14).

4.1	 Importance accordée au recrutement

Le recrutement d’étudiants internationaux est un pilier de 
l’internationalisation dans de nombreux pays. Au Québec, le 
Conseil supérieur de l’éducation16 reconnaissait l’importance 
du recrutement d’étudiants internationaux : 

Pour les collèges, le recrutement d’étudiants internationaux 
vise des finalités multiples. D’un point de vue éducatif, il  
permet le maintien d’une offre de programmes variée 
en région, et crée une dynamique éducative vivifiée par 
l’exposition des étudiants locaux à la diversité culturelle 
et par l’émulation provoquée par le contact des uns et des  
autres. D’un point de vue économique, la présence des  
étudiants internationaux comporte des retombées régionales 
et accroît la rétention d’étudiants qualifiés dans les régions 
où ils ont reçu leur formation.

Graphique 13

Niveau d’importance accordée au recrutement 
d’étudiants internationaux 

4.2	 Régions du monde

La prépondérance de la France s’accroît, puisque 86 % des 
répondants en font un pays prioritaire pour le recrutement, 
alors qu’ils n’étaient que 35 % en 2010. Le Mexique, le 
Brésil et le Cameroun arrivent en seconde place, alors que  
cette place était occupée par l’Île de la Réunion, la  
Nouvelle-Calédonie18 et les pays du Maghreb dans le  
classement de 2010. Notons aussi la place importante 
qu’occupent la Belgique, le Maroc et le Sénégal pour le quart 
des répondants.

Les statistiques du MESRS montrent bien que les actions  
des cégeps dans les pays qu’ils considèrent prioritaires  
ont une influence sur la provenance des étudiants  
internationaux; la majorité des étudiants internationaux  
au cégep sont de nationalité française (63 % en 2013P 

par rapport à 66 % en 200919). La diversité des origines  
s’est accrue au fil des ans : ces étudiants proviennent de 126 
pays et territoires alors que ce nombre était de 119 en 2009. 
Nous pensons que les Programmes des bourses d’excellence  
et d’exemptions de droits de scolarité supplémentaires 
pour étudiants étrangers en formation technique y ont  
contribué significativement.
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Graphique 16

Nombre d’étudiants internationaux accueillis par les cégeps, 
selon la région administrative (2009-2013P) 20  

Graphique 15

Liste des pays prioritaires des cégeps pour le recrutement 
des étudiants internationaux
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4.3	 Effectifs

Les 48 cégeps accueillent des étudiants internationaux.  
En 2013, plus de 2 100 étudiants (86 %) se sont inscrits 
dans un programme d’études en formation technique,  
principalement en techniques administratives. Au fil des 
ans, la répartition des étudiants internationaux dans les 
différentes familles de programmes demeure à peu près 
constante. Fait intéressant : en 2013, la proportion était 
nettement différente pour les étudiants internationaux  
chinois qui sont majoritairement inscrits dans un  
programme de la famille des techniques physiques.

Graphique 17

Nombre d’étudiants en formation technique selon la famille 
de programmes (2013P) 21

Graphique 18

Pourcentage de répondants ayant cité les éléments suivants comme 
faisant partie de leur structure d’accueil des étudiants internationaux

4.4	 Structure d’accueil des étudiants 
	 internationaux

La majorité des cégeps ont mis en place une structure 
d’accueil afin de favoriser l’intégration et la réussite des  
étudiants internationaux. En plus du suivi pédagogique, 
cette structure comprend généralement le préaccueil (ex. : 
communications avec les étudiants internationaux avant 
leur arrivée au Québec), l’accueil et l’intégration. Les  
réponses « Autres » comprennent notamment un service de 
navette à partir de l’aéroport, du mentorat, des ateliers, un 
accueil personnalisé et un comité interculturel.

4.5	 Financement

Trente-huit cégeps ont répondu à la question sur les sources 
de financement pour recruter les étudiants internationaux. 
Ces cégeps comptent d’abord sur les bourses du MESRS 
(Programmes des bourses d’excellence et d’exemptions  
de droits de scolarité supplémentaires pour étudiants 
étrangers en formation technique dont la Fédération des 
cégeps assure la gestion) puis sur leurs propres ressources.  

Graphique 19

Sources de financement contribuant au recrutement 
d’étudiants internationaux 

Graphique 20

Programme des exemptions de droits de scolarité supplémentaires 
pour étudiants étrangers en formation technique, évolution 
de la demande (2009-2014)

Il est important de mentionner que les Programmes des  
bourses d’excellence et d’exemptions de droits de scolarité  
supplémentaires pour étudiants étrangers en formation  
technique dont la Fédération des cégeps assure la gestion  
ont contribué à maintenir une offre de formation variée  
dans certains cégeps en région. À titre d’exemple, certains  
cégeps ont établi une liste des programmes techniques  
prioritaires et présentent quasi exclusivement des  
candidatures de personnes admises dans ces programmes.
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4.6. Bilan et perspectives

Même si le recrutement est en hausse constante depuis 
une quinzaine d’années, il n’en demeure pas moins que les  
cégeps hôtes font face à de nombreuses difficultés tant  
pour le recrutement que pour l’accueil. Chaque cégep était 
invité à indiquer les cinq principales difficultés. Le score 
moyen (1er rang = 5 pts) fut ensuite compilé pour l’ensemble 
des répondants. 

Alors qu’en 2010, 46 % des répondants avaient adopté 
des mesures afin d’être plus actifs pour le recrutement  
international, en 2014, ce sont 61 % des répondants qui 
ont adopté des mesures comme la participation à des  
salons de recrutement, l’amélioration du suivi des demandes 
d’information et d’admission, l’utilisation des technologies 
aux fins de promotion et l’inscription du recrutement dans 
le plan stratégique.

D’autres mesures comme l’augmentation des sommes  
allouées aux activités de recrutement, l’inscription dans  
la définition de tâche des professionnels, la mise en 
place d’une structure d’accueil et la création d’un comité  
interculturel, ont été mentionnées par 18 % des répondants. 

La moitié des cégeps ont dit vouloir optimiser leur structure 
d’accueil d’ici trois ans, de manière à mieux répondre aux  
divers besoins des étudiants internationaux. De même,  
près du tiers des répondants souhaitent élargir l’éventail de 
pays et territoires où ils pourraient recruter des étudiants. 

 
 
Tableau 12

Les cinq principales difficultés liées au recrutement 
et à l’accueil d’étudiants internationaux
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Difficultés liées			   Note		  Difficultés liées		  Note
au recrutement			mo   yenne	 à l’accueil			mo   yenne	

droits de scolarité	 	 	 3,64	 	 Complexité des procédures 	 4,35
supplémentaires		 	 	 	 	 et obtention des documents

Ressources financières limitées	 	 3,52	 	 Choc culturel et intégration	 3,47

soutien ministériel	 	 	 3,11	 	 Maîtrise du français	 	 3,35

reconnaissance des cégeps	 	 3,10	 	 Difficultés financières et 	 3,33
							       droits de scolarité

procédures d’immigration/ Être 	 	 2,75	 	 Court délai entre l’amorce 	 3,07
un établissement francophone	 	 	 	 des procédures et l’arrivée 

	 	 	 	 	 	 	 des étudiants

Les programmes d’exemptions de droits de scolarité  
supplémentaires et les bourses d’excellence pour étudiants 
étrangers en formation technique constituent d’excellents 
leviers pour recruter des étudiants internationaux. Aussi, le 
réseau collégial souhaiterait d’une part, que les enveloppes  
budgétaires et le quota d’exemptions soient bonifiés à 
court terme et d’autre part, qu’ils soient confirmés plus 
tôt. Il faut en fait plusieurs semaines au candidat pour 
obtenir toutes les autorisations nécessaires pour étudier  
au Québec. 
 

Tableau 13

Priorités des répondants en matière de recrutement 
des étudiants internationaux

Finalement, s’ils veulent déployer leurs stratégies de  
recrutement et d’accueil, les cégeps ont besoin d’un soutien 
financier supplémentaire garanti sur un échéancier minimal 
de trois ans. 

La Direction des affaires internationales continuera à  
assurer la coordination des dispositifs de recrutement 
et la gestion de programmes de bourses d’excellence et  
d’exemptions de droits de scolarité supplémentaires. 
De plus, elle poursuivra ses actions en matière de  
développement de marchés pour le réseau des cégeps.

		
Priorité									         Mentions		  %

Optimiser la structure d’accueil afin de répondre aux besoins personnels		  22		  50 %
et pédagogiques des étudiants

Développer de nouveaux partenariats et explorer de nouveaux marchés	 	 13		  30 %

Hausser le nombre d’étudiants internationaux inscrits	 	 	 	 10	 23 %

Cibler les régions et les programmes (en baisse de population étudiante)	 	 8	 18 %

Promouvoir l’établissement à l’étranger (site Internet, stratégie de 	 	 5	 11 %
marketing, matériel promotionnel, etc.)
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EXPORTATION
D U  SA V OIR   - FAIRE  

Les cégeps dans le monde 
L’exportation du savoir-faire est un secteur d’activité  
par lequel les cégeps délocalisent certains programmes, 
fournissent des services éducatifs à l’international et  
contribuent au renforcement des capacités de divers acteurs.

	
	L ’expertise des cégeps est  
	 reconnue dans le monde

	L a majorité des projets sont  
	 réalisés en Afrique, mais aussi  
	 en Amérique centrale et en  
	 amérique du Sud ainsi que  
	 dans les Antilles

	L e nombre de projets  
	 d’exportation du savoir-faire 
	 est en baisse constante  
	 depuis 2005
	
	L a diversification des sources  
	 de financement pour les  
	p rojets d’exportation du  
	 savoir-faire est nécessaire
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5.1	 Transformation du panorama

Les projets d’exportation du savoir-faire ont grandement  
évolué depuis les dernières années. Auparavant, les  
cégeps bénéficiaient de plus de financement de l’Agence 
canadienne de développement international (ACDI) pour le 
développement de projets de coopération / exportation du 
savoir-faire, principalement en Afrique francophone et en 
Amérique latine. Le financement « traditionnel » devenant 
de plus en plus difficile, les cégeps qui souhaitent continuer 
à appuyer des partenaires dans le développement de leur  
enseignement technique doivent identifier de nouvelles 
sources de financement. Les institutions financières  
internationales proposent de plus en plus de projets de 
développement dans le secteur de l’éducation supérieure  
et de l’enseignement professionnel et technique. La  
Direction des affaires internationales de la Fédération  
des cégeps assure une veille active de ces projets et  
informe les cégeps des possibilités qui s’offrent à eux, 
en plus de proposer, pour le réseau, des manifestations 
d’intérêt pour les projets correspondant à l’expertise des 
cégeps. La diversification des bailleurs de fonds pourra  
permettre au réseau des cégeps de développer des projets 
plus structurants et des partenariats à plus long terme.

La délocalisation de programmes à l’étranger intéresse aussi 
de plus en plus de cégeps. 

5.2	 Projets d’exportation du savoir-faire

En 2010, le Profil des activités internationales soulignait  
déjà une décroissance dans le nombre de projets 
d’exportation du savoir-faire réalisés par les cégeps. Cette 
baisse est attribuée à un accès au financement de plus 
en plus limité et au nombre plus restreint de projets de  
coopération internationale en éducation, une tendance  
canadienne et mondiale22. La coopération internationale fut 
longtemps le pilier de l’internationalisation des cégeps et, si 
plus de la moitié des établissements participent encore à des 
projets d’exportation du savoir-faire, il importe de noter que 
le nombre de projets réalisés a diminué de près de moitié en 
moins de dix ans.

Graphique 22

Pourcentage de projets dans les différentes 
régions du monde (2005-2014)
 

Graphique 21

Pourcentage de cégeps réalisant un projet d’exportation du 
savoir-faire et nombre total de projets (2000-2014)

5.3	 Pays et régions du monde

Des 23 collèges qui ont indiqué réaliser des projets 
d’exportation du savoir-faire, 18 ont donné les détails de 
ces projets. L’information fournie révèle que les 66 projets 
d’exportation du savoir-faire sont réalisés dans 22 pays et 
que le tiers des projets sont situés au Sénégal. En fait, de 
manière globale et à l’instar des années précédentes, c’est 
en Afrique que se réalise la majorité des projets. Toutefois  
une proportion non négligeable des projets se font 
maintenant en Amérique centrale et en Amérique du Sud 
(incluant les Antilles) possiblement grâce aux nouvelles  
initiatives du gouvernement fédéral dans la région. 

Fait à retenir, les cégeps situés hors des grands centres et 
des périphéries réalisent 24 projets d’exportation du savoir-
faire (36%), ce qui est légèrement plus que pour les autres  
régions. Cette tendance avait également été observée en 
2010 alors que 44 % des projets étaient réalisés par ces 
mêmes cégeps. 
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Graphique 23

Pourcentage des cégeps indiquant avoir signé des ententes 
avec les partenaires (2014)

Tableau 14

Nombre de projets d’exportation du savoir-faire 
réalisés par les collèges selon le pays 23

5.4	 Partenariats

Cinquante-deux pour cent des répondants ont signé des  
ententes avec des partenaires québécois ou canadiens dans 
le but de réaliser des projets d’exportation du savoir-faire. 
Moins de cégeps signent des ententes à la pièce; ils semblent  
plus nombreux en revanche à travailler en réseau, à se joindre  
à des consortiums et à faire partie de divers regroupements. 

5.5	 Programmes offerts à l’étranger

La délocalisation de programmes à l’étranger intéresse de  
plus en plus de cégeps même s’ils sont encore peu nombreux  
à travailler dans ce domaine. L’offre de programmes 
techniques à l’étranger ne concerne pour l’instant que  
quatre cégeps – un de moins qu’en 2010 – mais suscite un  
intérêt constant de la part du réseau puisque 41 % des 
répondants songent à participer à ce secteur d’activité 
(c’était 39 % en 2005). Les programmes offerts à l’étranger 
sont des AEC. Certains mènent à une double diplomation 
alors que d’autres ne conduisent qu’au diplôme québécois.

		 		  Pays			      Projets

Chili	 	 	 	 1

Chine	 	 	 	 1

Équateur	 	 	 1

Espagne	 	 	 1 

Guatemala	 	 	 1

Honduras	 	 	 1

Inde	 	 	 	 1

Mauritanie	 	 	 1

Nouvelle-Calédonie	 	 1

Pérou	 	 	 	 1

Suisse	 	 	 	 1

Total			   66

Pays			      Projets

Sénégal	 	 	 21

Mozambique	 	 	 8

Haïti	 	 	 	 6

Mexique	 	 	 5

Burkina Faso	 	 	 3

Brésil	 	 	 	 2

Cameroun	 	 	 2

Colombie	 	 	 2

Côte d’Ivoire	 	 	 2

Maroc	 	 	 	 2

République du Congo	 	 2
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Tableau 15

Programmes AEC offerts à l’étranger (2013-2014)

Après une hausse considérable du nombre d’étudiants  
inscrits à ces programmes entre 2005 et 2010 (de 292 à  
1 100 étudiants), nous constatons une baisse de la  
participation. Le programme le plus populaire demeure  
Gestion des entreprises (92 % des étudiants), et les pays 
où les cégeps enseignent au plus grand nombre d’étudiants 
sont l’Algérie (59 % des étudiants) et le Maroc (24 %).  
Il est à noter que plusieurs autres programmes sont en 
place, mais n’accueillent, pour l’instant, aucun étudiant. 
Ces programmes sont situés en Chine (action éducative,  
comptabilité et gestion, commerce international et design 
de mode), au Maroc (gestion de commerces et informatique 
de gestion), au Niger (gestion de réseaux informatiques) et 
au Vietnam (comptabilité et gestion).

5.6	 Financement

Plus de la moitié des cégeps indiquent que l’ACDI  
(maintenant intégrée à Affaires étrangères, Commerce et 
Développement Canada) est une source de financement  
importante dans les projets d’exportation du savoir-faire. 
Près du tiers mentionnent le rôle du ministère des Relations  
internationales et de la Francophonie du Québec. Notons 
aussi la participation et l’effort financier que fournissent 
les établissements eux-mêmes à la réalisation de projets  
à l’étranger.

Même s’il n’était pas demandé aux répondants ce qu’ils  
entendaient par « Autres », il est intéressant d’analyser 
les données fournies sur les 66 projets présentement en 
cours. Outre les sources mentionnées plus haut, d’autres 
sources de financement comprennent Tourisme Québec, le  
gouvernement du Mexique, les universités technologiques 
mexicaines, du financement privé, l’ACCC, le BCEI et  
le Fonds pour l’environnement mondial (initiative de la  
Banque mondiale).
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5.7	 Bilan et perspectives

Les projets d’exportation du savoir-faire continuent à  
intéresser plusieurs cégeps, qui y voient de belles  
occasions de faire valoir l’expertise québécoise sur la 
scène internationale tout en permettant à des membres  
du personnel de vivre une expérience pratique très  
enrichissante. L’expertise des cégeps est de plus en plus 
reconnue à travers le monde. On reconnaît l’excellente 
qualité des formations collégiales et la grande expertise  
en matière de développement, de mise en œuvre et  
d’évaluation de programmes techniques selon l’approche 
par compétences. Plusieurs pays se tournent vers nous pour 
s’inspirer du modèle québécois dans la mise en place de  
formations techniques supérieures en vue de former la 
main-d’œuvre qualifiée dont a besoin le marché du travail.

Graphique 24

Sources de financement contribuant 
à l’exportation du savoir-faire  24

La Direction des affaires internationales continuera à  
appuyer le développement de projets d’exportation du 
savoir-faire en exerçant une veille active afin d’identifier 
les différents projets en enseignement professionnel et  
technique financés par les institutions internationales  
telles la Banque Mondiale, la Banque interaméricaine de  
développement, la Banque africaine de développement, 
etc. Ces institutions représentent d’excellentes possibilités  
de développement de projets pour le réseau des cégeps. 
Il importe toutefois de se concerter de manière à faire 
valoir l’expertise de tout le réseau dans un domaine où  
la compétition internationale est très importante. Nous  
continuerons à représenter le réseau auprès de ces  
institutions et à appuyer le développement de projets  
mettant à contribution l’expertise des cégeps.

bilan

		 Pays		  Programme				   Nombre   
							d       ’étudiants

Algérie	 	 Administration, systèmes et réseaux		  17          
		  Développement Web			   8                   
		  Gestion des entreprises informatiques de gestion	 284              
		  Gestion des systèmes de bases de données	 22

Maroc		  Gestion des entreprises	 		  132       

Niger	 	 Gestion des entreprises	 		  53          

Sénégal		 Gestion des entreprises	 		  44          

 
Total	

Total  
par pays

331           
	                                            
                                            
                                           

132            

53             

44               
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TENDANCES
ET   C O N SOLIDATIO        N

Un regard tourné vers l’avenir
L’internationalisation de l’éducation est un processus  
dynamique qui, depuis plus de trente ans s’étend à 
l’ensemble du réseau collégial. Initialement porté par 
l’exportation du savoir-faire, ce processus se décline en 
de multiples secteurs d’activité qui contribuent à l’offre 
éducative des cégeps, participent à l’existence d’une  
société plus ouverte, favorisent le développement régional  
et assurent la promotion de l’enseignement supérieur  
québécois. Au fil des ans, la participation aux différents  
projets de mobilité étudiante et enseignante s’accroît;  
plus de programmes à vocation internationale se sont 
créés et davantage d’étudiants provenant de plusieurs pays 
s’inscrivent au cégep.

 
 
Si les cinq secteurs d’activité font consensus, notons que 
l’internationalisation est également propulsée par d’autres 
initiatives, dont les centres collégiaux de transfert de  
technologie, les écoles de langues et les AEC offertes aux 
étudiants internationaux.
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6.3	 Les AEC offertes spécifiquement aux 
	 étudiants internationaux

Seulement trois répondants (7 %) offrent des attestations 
d’études collégiales (AEC) spécifiquement destinées aux 
étudiants internationaux. Les AEC en techniques de génie 
mécanique accueillent 110 étudiants alors que celles en 
électronique industrielle en accueillent 18. En 2010, dix  
cégeps disaient aussi offrir des AEC spécifiquement  
destinées aux clientèles immigrantes. Ces programmes  
comprenaient alors l’intégration à la profession infirmière, 
l’adaptation en instrumentation et automatisation, la  
bureautique, la maintenance mécanique et divers  
programmes en technologie de l’information. 

Un comité de la Commission des affaires de la formation  
continue de la Fédération des cégeps, soutenu par la  
Direction des affaires internationales, est à l’œuvre afin de 
développer un cadre et des normes pour le développement  
d’AEC de spécialisation ou postdiplôme, offertes  
principalement aux étudiants internationaux. Il s’agit  
d’une possibilité de développement fort intéressante pour  
les cégeps souhaitant recruter davantage d’étudiants  
internationaux dans leurs AEC.

6.4	 Cégep international - Direction des 
	 affaires internationales 

En 1993, quelques cégeps déjà actifs sur la scène  
internationale se sont regroupés dans le but d’y être  
plus présents et efficaces. Depuis 1999, Cégep  
international représente les 48 cégeps du réseau auprès  
des ministères, contribue à la réputation des cégeps à  
l’étranger et facilite les activités de ses membres sur la  
scène internationale. Depuis 2008, l’organisation gère  
également des programmes financés par le MESRS visant 
à appuyer les mobilités étudiante et enseignante ainsi  
que le recrutement d’étudiants internationaux. Cégep  
international est maintenant intégré à la Fédération des  
cégeps affirmant ainsi que les activités internationales  
sont aujourd’hui au cœur même de la mission des cégeps.

6.1	 Les centres collégiaux de transfert 
	 de technologie

Les centres collégiaux de transfert de technologie (CCTT) 
réunissent plus de 600 experts, scientifiques, ingénieurs  
et techniciens qui, par leurs activités d’assistance  
technique, de recherche appliquée et de formation  
contribuent à l’internationalisation25. Chaque CCTT se  
concentre sur un domaine d’expertise et tend à interagir 
principalement avec des petites et moyennes entreprises  
de sa région. Toutefois, au-delà de leur influence  
régionale26, ces centres sont actifs à l’international et 
font de la recherche technologique un nouveau vecteur 
de l’internationalisation. En 2010, déjà 36 % des CCTT  
participaient à des conférences internationales, 31 %  
accueillaient des stagiaires étrangers et 28 % des  
chercheurs internationaux. À l’avenir, une plus grande  
intégration des activités internationales des CCTT, des  
projets d’exportation du savoir-faire (souvent sous la  
responsabilité de la Direction de la formation continue) et 
de la mobilité enseignante (souvent sous la responsabilité  
de la Direction des études) pourrait renforcer le rôle 
des cégeps à l’étranger et augmenter les bénéfices pour  
les établissements.

 

Tableau 16

Activités internationales réalisées par les CCTT (2010)

6.2	 Les écoles de langues

Si l’étude de 2010 réalisée par Cégep international révélait 
que tous les cégeps offraient des cours de langues autres que 
le français et l’anglais, le Portrait 2014 suggère que moins du 
quart d’entre eux ont une école de langues. Fondées entre 
1969 et 2014, ces écoles s’adressent aux étudiants locaux 
dans la moitié des cas et aux étudiants internationaux dans 
l’autre moitié. Ces écoles ont, par exemple, permis à 17 de 
ces étudiants d’intégrer le réseau collégial à l’automne 2013 
et à 14 autres de le faire à l’hiver 2014. Le rôle intégrateur 
de ces écoles pourrait donc être consolidé.

Graphique 25

Pourcentage de cégeps 
ayant une école 
de langues

Le Tableau 17 dresse la liste des rôles que les cégeps  
aimeraient voir assumés par la nouvelle Direction des  
affaires internationales. Exercer une influence qui assure  
le maintien des programmes de financement et continuer  
à gérer ces mêmes programmes apparaissent comme 
des rôles incontournables pour la majorité des cégeps.  
Ceux-ci aimeraient également que des établissements  
partenaires leur soient proposés afin de favoriser les  
mobilités étudiante et enseignante ainsi que l’exportation 
du savoir-faire. Promouvoir l’expertise collégiale à l’étranger 
et former les acteurs aux meilleures pratiques en matière 
d’internationalisation de la formation sont d’autres rôles 
mentionnés par les répondants.

Les répondants ont aussi relevé un nombre important de 
priorités qui devraient guider la Direction des affaires  
internationales de la Fédération des cégeps pour les trois 
prochaines années. Ces priorités ont été regroupées en 
huit catégories. Tout d’abord, bien que l’exportation du 
savoir-faire semblait moins active dans les cégeps, un tiers 
des répondants souhaitent que ce soit une priorité pour  
la Direction des affaires internationales, notamment en  
trouvant des partenaires, des projets structurants et des  
occasions d’offrir des programmes à l’étranger. Les  
partenariats sont une préoccupation majeure puisque 
plusieurs répondants souhaitent aussi que davantage 
d’ententes parapluie soient conclues et que l’entente  
Québec-France, permettant d’accueillir des étudiants  
français sans droits de scolarité supplémentaires, soit  
étendue au reste de la francophonie. Dans la même lignée, 
les répondants espèrent davantage de concertation et de  
coordination entre les établissements.

Le quart des répondants souhaitent que la Direction des  
affaires internationales fasse du recrutement d’étudiants 
internationaux une priorité en plaidant pour une  
augmentation des bourses et des exemptions et en  
facilitant l’intégration de ces étudiants. Les enjeux liés au 
financement sont aussi une priorité pour les répondants  
qui, en grand nombre, aspirent au retour du Programme  
pour l’internationalisation de l’éducation québécoise  
(PIEQ-II). Finalement, il semble que quelques cégeps  
souhaitent que davantage soit fait en ce qui concerne  
la promotion et le soutien de nouvelles façons 
d’internationaliser la formation collégiale.

Activité	pourcentage

Assister à des forums internationaux ou à des conférences internationales 	 36 %

Présenter des conférences lors d’événements internationaux	 31 %

Recevoir des stagiaires de l’étranger	 31 %

Recevoir des chercheurs de l’étranger	 28 %

Être membre d’associations internationales	 26 %

Réaliser des contrats à l’étranger	 21 %

Faire des séjours de recherche à l’étranger	 18 %

Participer à des échanges « poste-à-poste »	 3 %

Autres : missions de développement et exportation d’expertise 	 8 %
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Tableau 18

Priorités de la Direction des affaires internationales 
pour les trois prochaines années (2015-2017)

Tableau 17

Rôles que devrait assumer la Direction des affaires internationales 
de la Fédération des cégeps

Secteur			   rôle					pourcentage   
d’activité

Internationalisation 	 Formation des intervenants et diffusion	 14 % 
de la formation 27		  des meilleures pratiques	

				    Soutenir financièrement les projets pilotes	 9 %

		

Mobilité étudiante		  Exercer une influence pour le maintien des programmes	 64 %

				    Gérer un programme de bourses	 61 %

				    Suggérer des établissements et des pays avec lesquels des	 61 % 
				    ententes cadres pourraient être signées par les cégeps	

Mobilité enseignante	 Gérer un programme de bourses	 75 %

				    Exercer une influence pour le maintien des programmes	 59 %

				    Suggérer des établissements et des pays avec lesquels des	 54 % 
				    ententes cadres pourraient être signées par les cégeps	

Recrutement des 		  Exercer une influence auprès des gouvernements afin de 	 66 % 
étudiants internationaux 	 faciliter la venue d’étudiants internationaux	

				    Identifier les activités de recrutement international 	 48 % 
				    les plus pertinentes pour les cégeps	

				    Promouvoir votre établissement lors d’activités à l’étranger	 34 %

Exportation du	 	 Rechercher des partenaires d’affaires pour les cégeps	 68 % 
savoir-faire	 					      				    Susciter la formation de consortiums pour répondre	 61 % 
				    aux appels d’offres					   

				    Faire la promotion des cégeps auprès des 	 50 % 
				    « donneurs d’ouvrage »	

Catégorie		  Priorité				pourcentage   

Exportation du	 •  Assurer une veille stratégique	 	 	 	 32 % 
savoir-faire	 	 •  Trouver de nouveaux partenaires	  
	 	 	 •  Trouver des projets rentables	  
	 	 	 •  Développer l’offre de programmes à l’étranger	 	

Recrutement	  	 •  Augmenter le nombre d’exemptions et de bourses		 	 25 % 
d’étudiants 		  •  Faciliter l’intégration des étudiants internationaux	  
internationaux	 •  Recruter dans des programmes à faibles effectifs	   
			       et forte demande sur le marché de l’emploi	

Financement	 	 •  Voir à ce que chaque cégep reçoive une enveloppe	 25 % 
			       budgétaire dédiée	  
	 	 	 •  Promouvoir le retour du PIEQ-II	  
	 	 	 •  Réviser les règles pour favoriser les séjours de moins 	  
			       de six semaines		

Mobilité étudiante	 •  Assurer une veille stratégique	 20 % 
			   •  Préconiser une formation sur les aspects juridiques	  
	 	 	 •  Consolider le financement	 	

Partenariats		 •  Faire la promotion du système collégial	 16 % 
			   •  Développer des ententes parapluie	  
	 	 	 •  Étendre l’entente France-Québec à toute la francophonie	  

Mobilité	 	 •  Encourager et soutenir	 	 9 % 
enseignante		  	  

Internationali-	 •  Développer des formes alternatives d’internationalisation	 9 % 
sation des 		  •  Internationaliser les curricula	  
programmes		  •  Favoriser des ententes avec le MESRS pour faciliter 	   
			       la double diplomation	

Réseautage	 	 •  Développer des partenariats	 7 % 
des cégeps		  •  Éviter la concurrence entre les cégeps	 	



 

1 KNIGHT, J. « Internationalization remodeled: definition, approaches 
and rationales », Journal of Studies in International Education, 8(5), 
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